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Introduction

1 • Le developpement rapide du tourisrae dans le monde et plus particuliere-

ment l'accroissement de la demande resultant dans les pays industriels deve-

loppes de la reduction des tarifs des transports aeriens, ont cree un climat

favorable a I1afflux vers l'Afrique de voyageurs d'Europe, d'Amerique du nord,

du Japon, etc.. Parallelement, le developpement economique des pays africains

la construction de routes modernes reliant des Etats voisins et la frequence

accrue des liaisons aeriennes constituent une bonne base pour une croissance

acceleree des voyages intra-regionaux,

2* Ces conditions favorables ont encourage les pays africains. traditionnel-

lement orientes vers le tourisrae a consacrer des investissements considerables

a la creation de moyens d'hebergement, d*infrastructures et de services tou-

ristiques, et ont en outre incite drautres pays qui nfy avaient jusque-la

jamais pense a. envisager la possibility de developper le tourisme.

3. Les pays qui ont decide d'entreprendre le developpement du tourisme* non

plus que les pays de tourisme traditionnels qui cherchent a exploiter de nou-

veaux marches-etrangers riches en possibilites, ne peuvent plus desormais" sTen

remettre a, leur seule experience. II leur faut non seulement voir plus loin

mais aussi etre au courant de ce qui se passe dans un grand nombre de pays.

Les fonctionnaires d'un. Etat qui cherche a attirer des touristes, soit d'au-

tres continents soit simplement de pays voisins, doivent etre informes aussi

exactement .que possible des divers aspects du probleme du tourisme dans leur

territoire a.fin de pouvoir elaborer uiie politique de developpement valable.

Mais pour repondre a, ce besoin de connaissances exactes tant sur le pays lui-

meme que sur d'autres pays de tourisme, des statistiques raisonnablement

completes sont indispensables,

4. Sur les 40 membres de la Commission economique pour l'Afrique consideres,

26 possedent des statistiques de controle frontalier, 21 des statistiques hOte

lieres et 17 des statistiques des recettes en devises ou des estimations plus

ou moins fiables \J'• Cependant, les statistiques ne sont pas disponibles en

temps voulu ou..soni.Jlncompletes dans un grand nombre.de casr et elles- sont-

parfois inexactes.

\J "L1elaboration de statistiques du tourisme en Afrique" (E/CN.14/TRANS/47)•

M72-356
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5. Faute de statistiques classiques dans beaucoup de pays africains et,
plus encore, faute d'autres donnees fiables, il est impossible de presen
ter un tableau complet et exact du tourisme en Afrique. Four donner une
yue d»ensemble valable, on a du faire appel dans bien des cas a des estima
tions plus ou moins sfires, a defaut de chiffres enregistres. Seuls quel-
ques pays possedaient d'autres donnees interessantes. On a cependant consi-
dere que ces informations, pour fragmentaires qu'elles soient, pourraient
presenter un interet a la fois pour les pays qui n'en possadent aucune sur
le sujet et pour ceux qui souhaiteraient comparer leurs propres chiffres
avec ceux qui sont publies dans le present document.

Volume du tourisme

6. On trouvera au tableau 1 le chiffre des arrivees de voyageurs etrangers
dans les divers pays africains. Lorsqu'une distinction etait faite entre les
passagers de croisiere et les autres voyageurs, on a omis les premiers.

Tableau 1 : Nombre de voyageurs par pays africains

1966" ; 1967 1968 1969 1970 1971

Algerie ri-, 574 , 137 389 213 053 274 200

Libye a/ 61 713 80 OOO-/ 134 129 108 988 76 621

Maroc b/ 400 131 481 091 621 000 746 957 981
?ii 231 088 / 330 284d/ 373 320 / 410 749,/ 574

12 000-' 13 000^ 14 000^ 15 000^ ,
344 954 317 000 345 000 357 661 415 000^

Afrique du nord1 179 747 1 412 883 1 675 361 1 881 188

Botswana 650^/ 1 700^ 2 7oo^/
Ethi°Pie ■ 29 401 42 114 46 418 53 187 65 juu-,
?enya, 247 494,/ 262 000,/ 293 300 338 773w 400 000?//t It. ^' ^7^d/ ^ uuu*/ ^^ ^uu -"° U5A/ 400 000^/
Lesotho 5 000-/ 5 000^ 5 000 10 000^ 20 000^
Madagascar n.d. n.d, n-d-

Malawi 15 000 16 000 17 000 19 806
Maurice 14 800 16 000 20 587 27 650 35 000
Somalie n.d. n d

Souaziland n.d. n*d"

Tanzanie 38 794 41 902 51 288 72 300 n!d!
Ouganda 138 202 53 9^3 73 980 89 363,/' n.d.
Zambie 100 000 96 697 36 500 50 000^ n.d.

Afrique de I1 est 490 388 663 779^/
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Tableau j.1 : Nompre de voyageure par pays africains (suite)

1966 1967 1968 1969 1970

Dahomey

Gambie

Ghana

Cruin€e

CSte d'lyoire
Liberia

Mali

Mauritanie

Niger h/
Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Afrique de I'ouest

Burundi

Cameroun

Repubiqua centrafricaine
Tchad

Congo

Guinee e"quatoriale
Gabon

Rwanda

Zaire

Afrique dti centre
■ 11 H.

Afrique dii Sud

Rhodesie

Angola i/!

Mozambique

227 000

344 378

41 O69
172 306

10 061

723
21 600

n.d.

25 oo<

5 887

20 000^/
1 200

20 448

12 699

5 000

n.d.

123 795

n.d.

12 720

1 500

1

1

n.d,

5 699d/
4 000^
16 472

42 991

1971

10 794
1 300

15 315

2 027

1 355
17 521

22 540

3001

31

6 698
26 000

1 500

n.d.

28 000

14 000 15 000

3 034

5 494 7 100

19 443 16 679

11 00CR

1 500

35 O84
n.d.

50 000

6 000

7 784
19 700 /

1 5002//
(25 ooop
40 000

5 000

n.d.

202 568

n.d.

20 000

1 800

n.d.

5 000

ooo^/

75 110

390 000

364 070

44 638

235 000

a) Arrives dans les hStels. b) Sans le3 membres deg ^

c) Estimation fondee sur les chiffres de six mois d) Estimations.

S) ^tSafcnvf^e ^ l8S °hiffres de 7 mois. f) Moitie du ncmbre
total ies visxteurs des pares nationaux et reserves d'animaux.sauvages.

g) Estima-;ion fondee sur les chiffres de trois mois. h) Arrives
priaoi,.! hStel de Niamey et 1'hStellerie du pa^c national

i) Passage rs,
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7. Le tableau 2 contient des chififres provisoires par groupes de pays.

Tableau 2 : Voyageurs Strangers par sous-regions (chiffres provisoires)

1967 1970

Accroissement

annuel raoyen

(en pourcentage)

Afrique du nord

Afrique de l'est

Afrique de l'ouest

Afrique du centre-'

Autres pays africains-

1 179

493

123

42

875

747

391

795 :

991

281

1

1

881

663

202

75

033

188

779

568

110

708

16

10

17

20

5

,o

,9

A

.7

Total 2 715 205 3 856 353 12,4

a/ Dont Rwanda et Burundi.

b/ Angola, Mozambique, Rhodesie et Afrique du Sud.

Entre 1967 et 1979t le nombre des voyageurs etrangers etait passe" de

2 712 205 a 3 856 353» soit un accroissement,annuel moyen de 12,4 V* 100.

Au cours de la me"me pe"riode, le nombre d'arrivees de touristes dans le

monde entier £tait pass4 de 139 millions a 168 millions, soit un accrois—

sement annuel moyen de 6,5 p. 100 seulement,

8» II semble que I1accroissement le plus rapide se soit produit en Afrique

du centre (20,4 p. 100) et en Afrique de l'ouest (17»9 P* 100), Cependant,
ces taux de croissance eleves sont dus dans une large mesure.au demarrage

recent du tourisme a partir d'une tres faible base initiale, a I1introduction

re"cente de statistiquee sur les voyageurs etrangers et a I'elargissement de

la couverture de ces statistiques grace a, I1inclusion de nouvelles categories

de la population enregistree ou simplement a un enregistrement plus complet

et plus exact». Ce dernier point explique egalement la rapidite apparemment

extraordinaire de 1! accroissement du volume du tourisme dans certains pays

d1Afrique de 1'est,

9» Cependantt■la croissance du volume du tourisme a ^te remarquable en

Afrique du nord, que l*on considere les chiffres absolus ou le taux annuel

de 16,8 p. 100.: Ce progres a ete possible en depit de la stagnation en

Egypte et d'un recul en Libye0 Le taux de oroissance le plus.eleve etait

celui de l!Algerie (35 pe 100) \j} suivi par le Maroc (23 p« 100) et la
Tunisie (21 p. 100).

\J Selon des estimations provisoires,
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10. Lei taux de ■crdissancc relativement faible de I'Afrique de 1'est

b ! exjplijffue par une ohute abrupie du nombre des voyageurs strangers en

Zambie (de 100 000 en 1967 a 50 000 en 1970) =

11 * En eliminant les pays ou le tourisme a souffert d!un e"tat de guerre

(oomme ll'Egypte et le Nigeria) ou de relations -tendu.es entre voisins
(comme ila Zambie et la Hhode"sie), ainsi qu!un certain nombre d'Etats qui
n'ont pas encore entrepris de deVelopper leur Industrie sur une grande

e*ohelle(, on obtient le tableau 3» ou sont portes lee pays dans lesquels le

tourisine est important et a prosper^ durant la pe"riode consideree., La

part de! ces neuf pays dans le volume total du tourisme international en-

Afriquei eet passee de la moitie en 1967 a pres de deux tiers en 197°- 1^
volumejdu tourisme dans I1ensemble de ces pays a augments de 20 p. 100

par anv

Tableau^ 3 Pays <ri^ le developpement du tourisme eat satisfaisant

1967 1970

Taux de croissance

annual moyen

(en pourcentage)

Ethiopie

Kenya

Maurice

Tanzanie

Ouganda

Algeria

Maroc

Tunisia

du Sud

29

247

14
38

38

111

400

231
280

401

494
800

794
202

574

131
000

000

53
338

27

72
80

274
766

410

390

187

773

650

300

363
200

957

749
000

22

11

23

23
28

35
23

21

11

Total 1 391 484 2 414 179 20

12• L^accroissement dee recettes en devises dans six pays de tourisme

importdnts est india^te au tableau 4» Eii comparant par pays les chiffres du

tableai. 4 a ceux du tableau ,3, on constate que sauf en Tunisie. le taux de

croiss*nce annuel moyen du nombre de voyageurs Strangers etait entre 19^7

et 197C plus eleve que le taux de croissance des recettes en devises, Le

taux d<: croissance des voyageurs etait de 20,4 P« 100 et celui des recettes

en devrses de 17,2 p. 100, Par suite de la montee generale des prix durant

la per: ode conside"re"e, correspondent a une reduction du pouvoir d*achat de

la moniiaie, les depenses moyennes reelles des touristes ont diminuS encore

plus qr.e les ohiffres ne l!indiquent» Cette reduction des depenses par

voyageir est peut-etre due a lfaccroissement du nombre de touristes etran^-*

gors ai .partenant aux categories de revenu inf^rieures, qui peuvent desormais

se pernettre de venir en Afrique grSce aux vols affrStes et a 1'introduction

de tar:fs reduits sur les lignes re"gulieresc



2,7
30,5

5,7

6,5
65,6
19,2

3,9

40,3

9,9
7,9

74,9
27,8

3,5

41,1

10,7
11,6

79,1

33,5

5,7
46,0

9,2

13,8

88r9

44,7

5,9
47,0

10,1

17,8
121,3 ;

54,0

6,3
51|8
14,0

18,5

136,0

62,0
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Tableau 4 : Recettes provenant du tourisme dana certains pays affricains*

1965-1970 (recettes brutes en devises en millions de dollars EEJ)

Pays 1965 1966 1967 1968 1969 1970

Ethiopie

Kenya

Tanzanie

Ouganda

Maroc

Tunisie

Total 130,2 164,7 179,5 208,3 256,1 288,6

13# Los chiffres du tableau 4 representcnt les rocottes brutes en devises

provenant du tourisme. Pour cbtenir les recettes ncttes, on deduit des

recettes brutes les depenses en devises correspondent a I1importation de

marchandises qui sont achetees dans le pays par les voyageurs etrangers ou

qui sont utilisees pour la production de biens et de services consomme's par

ces voyageurs. II convient egalement de deduire les paiements a l'etranger

necessites par la production de ces biens et services (remuneration de per

sonnel etranger, redevances a des compagnies de gestion h$telieret benefices

et autres revenus d'investisseurs etrangers, etc.), puiscfue les sommes cor^-
respondantes ne sont pas utilisees pour la consommation locale mais sont

transferees a I1 etranger „

14 • Les depenses en devises necessaires a la production de recettes en

devises dependent :

a) De la structure des defenses des voyageurs etrangers. c'est-a—dire
de leur repartition entre ;

- Logement

- Nourriture et boissons

- Transports locaux

- Services personnels

- Distractions .

- Achats, etc,;. ,

b) De I1 importance, des sommes payees a l'etranger pour des biens et
facteurs de production importes, par rapport aux couts de pro

duction totaux, dans chacune des categories ci-dessus»

15 • On a estime qae les recettes nettes en devises provenant du tourisme

representaient 75 P» 100 des recettes brutes au Kenya et 60 p. 100 en Tanza

nie. Une comparaison avec des pays comme la Grece ou le Mexique, dont les

recettes en devises nettes atteignent pres de °X) po 100 des recettes brutes,

confirme la theorie selon laquelle un devoloppement plus pousse du tourisrae
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et de^ industries connexes permettrait de require considerablement le

centals ctu cou"t.des services touristiques payes en devises, comme c'est

le cad en "Tiinisie^et au Maroc* Parmi les depenses les plus cou"teuses eh

devises figurent les frais de construction et d'ecpiipement dee hStels* En

Tunisie, la proportion etait d'environ 30 pc 100 en 1965-1967 pour, les
hotel* de premiere classe, raais avec le developpement de l!industrie manu-

factuafiere dans le pays, on estime qu'elle a ete maintenant raraenee a 15 p.

100,

16. I^es depenses quotidiennes moyennes des voyageurs etrangers qui ont e

estim^es ou calculees sur la base d'enquStes par sondage dans certains pays,
sont 4ndic[uees ci-dessous :

Pays Annee Depenses auotidiennes en $ HJ

Kenya

Tanzanie

Ouganda

tyalawi

Tunieie

Maroc

1970

1968

1970

1970

1970

1970

16,8

18,0

23,0

7,9
15,0

16,0

Les differences constatees dans les depenses quotidiennes en Afrique de

l'est proyiennent de la variation du rapport entre le. nombre de voyageure

qui hdbitent chea des amis et des parents et ceux qui sejournent & l'hotel

ou dans d?autres logements commerciaux, Cette variation est considerable ,
dfun pays a 1'autror Cependcxtt^ lorsqu'on envisage d'investir dans des

hS.tels, pour touristes etrangers, il convient de tenir compte des de"penses

moyennes des voyageurs qui utilisent ce mode d'hebergement, dont les

depenses quotidiennes doivent etre superieuree aux chiffres moyens indi- ■

ques ci-dessus e

17 • Pour les voyageurs qui utilisent des logements commerciaux, les

depenses dependent de la variete et de la qualite des services qui leur

sont ffournis, des marchandises qurils achetent et du prix auquel ces birns

et services sont vendusc

Tourisme intrar^gional et intercontinental

18.

lees

tains

par He

des

Ians

jar

la plupart des pays africainsr les statistiques ne sont pas venti—

pays de residence permanente des voyageurs. Cependant, pour cer-

pays de tourisme ijaportants, mSme ceux qui ventilent les voyageurs

tionalite et non-par pays de residence permanente, on petit se procurer

irformations, sur 1 ^importance relative dn tcurisme intrar^gional et inter-

contirental.

19, , C'est ainsi qu'en Algerie, un tiers du nombre total

recus en 1969 provenait des pays voisins (Haroe et Tunisie)y un
Prance et un tiers de toun les autres pays* L Ay, Haroc, 1© nombre

ristes venus en 1970 des pays voisins (Mauriiaiiie, Algerie et

ne rejresentait que 14 p- 100 du totaiU Br* revanche, 64 p. 100 ^

ristes entres en R^publique arabe d'Ugypte, <r«naient de pays ar^B^e et en
grande majorite des pays
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.20. En ce qua concerne 1'Afrique de l'est, on pout evaluetr avec plus de'
precision I1 importance du tourisme intraregioral, en pariiculier etttre pays
voisins, car les voyageurs son-fc ventiles par pays de residence. En 1370,

55 P. 100 des touristes Strangers du Kenya venaiant d'autres pays africains
et 46 p. 100 des pays voisins. En Ouganda, 50 p, 100 venaient, la mSme
annee, d'autres pays africains et 45 p. 100 <3.es pays voisins. Au Malawi,
73 P. 100 des voyageurs provenaient d'autres pays africains en 1970 et en
Zambie, 81,2 p* 100 en 1968.,

21. Le marche" regional des voyages a done une grande importance pour un
certain nombre de pays de tourisme africains, en particulier au sud.du Sahara,
Ces voyages s'effectuent en majeure partie en voiture et il est probable que
la construction de routes modernes,reliant les reseaux de pays voisins don-
nera une impulsion vigbureuse aux voyages de loisir internationaux, comme
par exemple entre la Zambie, le Malawi et la Tanzanie, le Kenya et 1'Ethio-
pie, l'Ouganda, le Zaxre et le Rwanda, etc.

22. Une proportion considerable des voyages inbraregionaux se font par
avion, surtout les voyages d'affaires et. les deplacements officiels, Mais
il existe auesi un marchs des voyages aerions do loisir entre les pays afri
cains qui, pourtant, a ete fortement neglige. Le developpement de ces
voyages de,loisir se traduirait par un supplement de recettes pour les com-
pagnies aeriennes et par une reduction des fluctuations saisonnieres des
facteurs de charge, mais il permettrait aussi une meilleura utilisation de
la capacite hSteliere existante ainBi que du personnel et du materiel
d^xcursion (vehicules automobiles) a

Politique des tarifs aeriens

23* Des tarifs excursion out ete recemment introduits entre certains pays
africains. Si, entre pays d!Afrique australe ces tarifs sont assez bas
(6,5 a 7 cents le mile), ils sont encore trop eleves \J dans d'autres pays
au sud du Sahara pour susciter un volume notable de voyages de loisir. &itre
1'Afrique du Sud et quelques pays africains il existe egalement des tarifs
forfaitaires qiii re"duisent encore davantage les prix (5 cents le mile ou
moins)B &i Sarope, les tarifs forfaitaires de groupe (de4a 5 cents le mile)
permettent aux agents de voyage d'offrir des voyages en groupe relativement
peu couteux,

24.^ Pour que le tourisme regional par voie aerienne se developpe en
Afri<iue, les tarifs offerts aux tourietes en vacances doivent Stre abaisses.
Afin d»eViter <jue les hommes d'affaires et les voyageurs en deplacement of-
ficiel profitent de ces tarifs et que les compagnies aeriennes risquent de
subir des pertes de recettes, des tarifs forfaitaires de groupe devraient
Stre utilises en premier lieu pour stimuler le tourisme regional. Ces tarifs
permettraient egalement aux organisateurs locaux d'augjnenter leur chiffre
d'affaires et d'acquerir une experience utile pour I1 organisation de voyages
internationaux* ' : ■ ■ ■■;■..- •.;_■. ...

y Le tar?.f exour.sion est de .10 cents le mile entre Addis-Abeba et
Mogadiscio- et d© 8,5. cents entre Addis-Ab^ba et Entebbe ou Nairobi.
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25» Maie ce sont plus encore les voyages intercontinentaux vers l'Afrique
qui bene"£icieraient d'une politique des tarifs aeriens dynamique. Des

tarifs fbrfaitaires ont e"te recemment introduits a pariir de l'Amerique du

nord et de l'Europe vers l'Africfue, et des tarifs excursion a. partir de

I'Ameriq^e du. nord* Us auraient cependant beaucoup plus d'efficaciie si
les tariCs forfaitaires de groupe a partir de l'Amerique du nord etaient

valables pour une periode plus longae que les 21 jours actuellement auto-
rise's, teur validite devrait Stre de 17 a 45 jours et, dans ce cas conune
dans celiii des tarifs excursion de 17 a 45 jours actuellement en vigueur en
Amerique; du nord pour 1'Afrique, un nombre illimite d'escales devrait Stre
autorise dans le continent,

26. En ce qui concerne l'Europe, les tarifs forfaitaires de groupe pour 15
a 25 pereonnesi qui sont actuellement limites a l'Afrique de l!est, devraient

Stre Stejidus a l'Afrique de lfouest et devraient aussi permettre un nombre
illimite" d'escales en Afrique,

Moyens dfhebergement

27* On -fcrouvera au tableau 5 1© nombre de lits d'hStel et autres logements
touristiques, par sous-regions.

Tableau *} : Capacite de logements touristicmes en Afrique en 1970

Lits

Afrique cjtu nord 131 223

Afrique de l!est 27 412

Afrique 4e 1'ouest 12 233

Afrique du centre 10 541

La capacite hSteliere augnente rapidement dans des pays de tourisme e"tablis
tels que le Maroc, la Tunisie, le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie, mais

beaucoup d1autres Etats africains font aussi de serieux efforts pour llac-
crottre.

28. Selom les plans de developpement economique ou les programmes de cons
truction d'hotels des socie"tes hotelieres d'Etat (en Ou^inda), de nouvelles
capacity© sont prevues dans un certain nombre de pays de touris&e (voir

tableau 6). On ne possede pas encore de chiffres exacts sur lf execution de
ces programmes, mais il ressort des informations dont on dispose qu'elle se
poursuit hormalement, a, I1exception de legers retards dans quelques pays.

29^- Dana d!autres pays africains, les efforts portent essentiellement sur

la creation dans les capitales d!une capacite hoteliere de premiere classe

suffxsantje pour recevoir les hommes d* affaires et les personnalites offi-

cielles de passage dans le pays, mais e"galement destines a attirer des tou-

ristee. jfi. noter toutefois que cette derniere prevision ne s!est pas toujours
li^i
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Tableau 6 Nouveaux hotels

Pays

Maroc.

Tunisie

Kenya

Tanzania

Ouganda

Periode

1568-1972

1970-1972

1969/70-1973/74
1963/70-^1973/74

1970-1972

Nombre de lits

a/ Dont 2 000 dans des residences touristiques.

b/ Dont 3 129 dans des villas.

30

16 207

5 000

3 790

840

plu™s raisons ** meritent d'Stre examinees. Durab
P°ferieUrvS h ltind^end^^i la rarete des hStels Sns

*H ??n^ + ,C?rt?ln n°mhTe de pays af^i^ins s^etait traduite pax des
taux d'occupatxon tres elevSs, Le man^e d'hotels etait d'autant H!

^L^Xf^ ^f^ d! ChambreS 6ta±ent 0CCU^es en Permanence par
' ^ ^du!sa!t d'autant le nombre de lits disponibles i

1 ^ ^ semb?ai* p-s de faisab.ilite se sont fondees
? ? anormalement eleves et ont ainsi laisse croire

P f f^^^^^^-ient xentables. On n'avait

ancienB hStels ^aie^ Pleins faule

ces

= as L/,iL ^as:
if beauooup moins en fonction^. la oapaoita HotSiSrHispo
?UtrS! ralBfB ^^eres a oell^oi (oroi3saJ1oo economise

, congres, foireS r!)!

l ^1^" P&B^ °e? PayB n'°nt Pas de veritatles possibilites de
^ller ^e liai6ons et tarifs aeries con-

disponibilite d'autres services touristigues
^tcT (' ^^^ioations, alimentation en eau, electricx^"

ITe tlL TrJ' f0rmall^f frpntalieres sinplifiees et publicite efficace dans
les pays d'ou proviennent les touristes.,

=ono™'tlelB
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32. Msiis meme si ces conditions favorables au tourisme sont reunifts* il ne

faut pa^s sur.estimer les taux d'ocoupation qui psuvent £tre raisonnablwent

atteints grace aux tourietesn Ces taux sont considerablement inferieurs &

ceux que peuvent realiser lea hotels urbains qui rscoivent des hommes d'af-

faires,i surtout lorsque les chambre3 sont temporairement pares*

33. C'jest ainsi que les taux'mcyens annuels d'occupation atteints dans les

pays aijricains ou lc tourisme est bien developpe sont considerablement

inferieurs a ceux que l!on peut trouver dans diverses etudes de faisabilite

re"alisees dans des pays sans experience touristique* Au Kenya, par exerople,

le taux| moyen d'occupation etavt de 48,8 p, 100 en 1970, en Tunisie de 48»9
p. 100, en Tanaanie de 34,4 p, 100 en 19^9 et de 4? pe 100 dans les fameuaes,

hStelleries des reserves d'animaux du r.ord. En Ouganda, le taux d^ocupa-

tion etiait en 1970 de 54 p* 100 dans les hotels de l^terieur et de 57 P»
100 daris les hStelleries, Sauf dans le cas de l'Ougarida, ces chiffres se

rapportjent a des annees pendant lesquelles la capacite totale augpientait

rapidem|ent?ce qui a agi sur les taux d'occupation^ Eh effet, durant les

annees de croissance plus lente et plus reguliere, des taux de 55 P» 100

ont et^ atteints dans les hotels baln&aires, et depasses dans les hStels

de gran|des villes reoevant des hommes d'affaires et des vacanciers* Mais
menie lejs plus eleves de ces taux sont encore considerabiement inferieurs a

ceux qvue supposent de nombreuses etudes de faisabilite©

34. II est vrai que l*on pourrait relever sensiblement le taux d'occupa—•■

tion en s'appuyant, pour la conception des nouveaux hotels.; sur des statis—

tiques hotelieres exactes, en fixant les tarifs hoteliers avec une certaine

souplesse, en :*ru.t:\urani; une politique des tarifs aeriens dynamxque, de

bonnes ntesures de promotion des voyages et d'autres dispositions visant a

prolongjer' la saison du tourisme et a diriger les touristes vers des endroits

moins oonnuso Cependant des taux de S? a 60 p., 100, pour des hotels desti

nes esalentiellement aux iouristes, devraient etre consideres comme des

chiffrgs exceptionnels, ne pouvant fetre atteints que dans des conditions

extr&nement favorables suscitees par une politique du tourisme efficace et

une competence professionnelie remcrcpiable cles responsables de 1'industrie

du tourisme•

Leis resultats mediocres obtenus par certains hotels et hotelleries

expliquent aussi parfois par un controle insuffisant des frais de fonction—

ou par une mauvaise politique des prix.

35
s1

nement

36. Dae frais de fonctionnement eleves son-t souvent dus au manque de

oompe"teince professionnelle-de la direction et du personnel de l'h&Hel. Si

les services necessaires sont fournis pa-r. .de« soci^tes de gestion etran-

gferes, lies redevanoefi; qui l&vx sont verasees. reduisent considerablement le

"ben^fide net &e l!h8tel. On ne pourra i-eraedier a cet inconvenient qu'en

asisurant la formation professionnelle du personnel local a tous les niveaux

de I'industri© ho*teliereo ©fc du reste? des hotels appartenant a des Afri—

caine et administres par eux avec la competence necessaire se revelent

souveni) extremement rantableso
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37. II arrive frequemment que les organisateurs de voyages qui sont en
relation directe avec des agents de voyage Strangers et avec le public
peuvent persuader les hStels d'accepter des prix trop bag et d'autres
conditions defavorables, qui laissent les derniers en deficit tout en per-
mettant aux premiers de faire de bons benefices. Eh fait, les grossistes
de l'Stranger sont souveni les seuls a encourager le tourisme a destination
d'un.pays africain et a organiser des voyages dans ce pays, ce qui les met
en mesure d'imposer des prix et autres conditions dont ils sont les princi-
paux bene*ficiaires. 11 en irait tout differemment si les pays africains
avaient sur les marches strangers leur propre organisation de promotion du
tourisme (offices d'information touristique) qui aurait des raoyens suffi- '
sants pour toucher directement le public, Lrinte"re*t ainsi suscite en
faveur des pays africains parmi les clients des agences de voyage etran-
geres aiderait celles-ci a venire leurs voyages africains, et les dispose-
rait davantage a offrir aux hotels africains des conditions plus avanta-
geuses •

38. Les conditions climatiques qui assurent a la plupart des pays afrioains
une saison beaucoup plus longue qufen Europe et dans d!autres regions de
meme latitude devraient permettre urie meilleure utilisation des bStiments
et du materiel et par consequent une reduction du pourcentage des frais
d^quipement dans la structure des couts des services touristiqries. Si
revanche, la necessity d?importer des materiaux de construction, des compe—

tences et la plupart du materiel se traduit par une augmentation des frais
d'equipement.

39« Il.ressort du tableau 7 que, dans les plans de developpement, les couts
de construction sont frequemment sous-estimes. Cet ecart est souvent du au
decalage dans le temps et aux pressions inflationnistes, mais souvent aussi

il resulte d'un optimieme exagere destine a faire accepter plus facilement
le programme.

40. D-fautre part, les taux d'int^ret et le rendement prevu du capital sooial
sont plus Sieves en Afrique que dans la plupart des pays developpSs. C'est

ce qui a incite les gquvernements d'un certain nombre de pays africains a

prevoir dans leurs codes des investissements non seulement les garanties

habituelles a l'egard des investisseurs Strangers mais aussi de veritables

stimulants allant de l?exemption de droits sur les raatSriaux et le materiel

importSs et l'exemption temporaire d'impSts sur les benefices et autres

taxes, a des prSts a des conditions favorables ou des garanties de pret et

des subventions pour le paiement des inierets.

41 • Ces stimulants ont pu e*tre necessaires pour assurer.le demarrage, mais
ils privent, l'Etat de recettes ou grevent le budget de depenses supplemen-

taires. II y a done lieu de prooeder de temps a autre a. une revision des
mesures en vigueur afin de s'assurer qu'elles s'imposent encore pdur les

nouveaux investissoments, '
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Tableau 17 : Quelques cofits de construction recents

Pa^s

de ilogement

PeYiode de Cout par

construe- lit on Observations

tion dollars

Ouganda

HStel d$ l'interieur

HStelle^ies

Kenya ;

bain6aire de 1ere classe

Tanzania

HStel d« 1ere classe

Rwanda I

HStel d$ lere classe

Zaire ■ ■ ! '■

HStel de luxe

Maroc

HStel urbain de 1ere classe

HStel b£Lne"aire de classe

touris^e

Tunisie

HStel d« luxe

HStel. d* 1ere classe

1971/72 9 138 Cout reel

11 (i 10 379 " "

1971/72 5 600 Estimation duplan

1969/70 7 000-9 500 Estimation de '
1•investisseur

1970/71 11 400 Cout reel. Droits
d1 importation

1970/71 13 800

1968/69 6 000

" " 4 000

re"el

Estimation duplan

ti (i it

1970 6 000 et au-dela "

» 4 000 a 6 000 "

ti 11

42. II ne faut pas oublier en outre que les facteurs qui retardent la ren-

$ de nouvelles entreprises touristiques dans les pays africains ont

plupart un caractere temporaire et qu'ils pourraient etre e"lijnines

des politiques de developpement du tourisme appropriees, prevoyant

pour la

grace a

notamme^t la formation professionnelle, la promotion sur les marches etran-

gers^ uke politique appropriee des transports a^riens, une tarification suf-

fisammeiit souple des services touristiques, la simplification des formalite"s

adjninisiiratives, etc.. Les pays africains ou le developpement du tourisme

est le flus romarquable appliquent des politiques de ce type.
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Formalites frontalieres , ....

43. _Les avantages pour, le developpement du tourisme de formalizes fron-
talieree simplifies sont reconnus par, des pays touristiques d?autres con
tinents et un grand nombre d'entre eux ont aboli lrobligation du visa pour
les ressortissants de pays fournissant un apport de touristes important.
Eh Afnque, des gouverhements ont supprime ie visa obligatoire pour les
rSssortissants de vastes groupes de pays avec lesquels ils ont en general
des liens historiques et linguistiques. Le Cameroun, le Tchad, le Congo """ ■
le Gabon, Madagascar, le Mali et la Haute-Volta n1exigent pas de visas'
pour les Francais ni les ressortissants des pays de I1Organisation commune
africaine, malgache et mauricienne~(OCAMM) et certains d*entre eux en
exemptent egalement les ressortissants allemands. Au Ghana et en Zambie, -
les Britanniques et les ressortissants des pays du Commonwealth n!ont pas
besom de visas, de meme que les ressortissants des pays arabes en Egypte.

44. Cependant, des pays africains, conscients de I1importance du tourisme
pour leur economie, ont supprime les visas non seulement pour les ressor
tissants de pays appartenant au meme groupe historique mais aussi pour ceux
d autres pays d'ou proviennent un grand nombre de touristes. Le Dahomey, la
Cote d Ivoire, le Kenya, le Malawi, le Maroc, la HhodeSsie, le Senegal, le
Togo et la Tunisie admettent sans visas les ressortissants de beaucoup de
ces pays.^ L'Algerie, la Republique centrafricaine, l'Ouganda et la Tanzanie
font de meme mais pour un moins grand nombre de pays.

45- D*autres gouvernements exigent des visas pour tous les ressortissants
de pays Strangers; c'est le cas du Burundi, de 1'Ethiopie, de la Guinee
^quatonale, de la Libye, du Nigeria, de la Sierra Leone, de la Somalie et
du Soudan•

46. La Guinee n'exige pas de visas pour les ressortissants des Etats afri
cains et le Rwanda n'en demande pas aux citoyens des pays voisina, a
I1exception du Burundi.

47- Bien que des raisons temporaires plus importantes que le developpement
du tourisme, puiesent justifier l'obligation du visa, il ne faut pas oublier '
que les investissements consacr^s a 1?infrastructure et aux installations
touristiques seront mieux utilises et deviendront par consequent plus ren—
tables si les touristes provenant d!un grand nombre de pays fournisseurs
n'hesitent pas a, venir a cause des inconvenients lies a, la necessite de se
procurer un visa. Cette consideration s'applique meme aux touristes qui ne
se rendent que dans un.-seul pays pour sejcumer dans une station balneaire
ou visiter les reserves dVanimaux ou autres centres d»inter5t. Mais la
ne"cessite du visa a un effet negatif encore plus marque sur le developpe
ment du tourisrae mobile de visite, portant sur des itineraires englobant
plueieurs pays. II est evideni; que les pays qui exigent des visas risqueront
d'en etre exclus. Mais si ce sont justement des paysinteressants du point de
vue touristique, les itineraires ou ils ne figureront pas seront moins re-
cherch^s du public et se vendront moins Men- Le visa obligatoire a done
un effet negatif general sur le developpement du tourisraet en raison de
l'obstacle qu'il oppose a la croissance rapide du tourisme mobile.
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48» C^tte forme de tourisme est particulierement demanded sur le marche"
nord - ejmericain et, dans une certaine mesure, en Suisse, et le fait qu'un

f grand Sombre de gouvernements africains exigent des visas pour les ressor-

tissanite de ces pays, outre le defaut de tarifs ae>iens avantageux et

d1activjites de promotion efficaces explique la faible croissance du nomtre

de touikstes de ces pays dans la plupart des Stats africains.


